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LE ministre du Travail,de l'Emploi, de la For-mation professionnelleet de l'Insertion desjeunes porte à laconnaissance des em-
ployeurs et travailleursque, conformément auxdispositions du décretN° 00727/PR/MTEFPdu 29 juin 1998, régle-mentant le régime des

jours fériés en Répu-blique gabonaise et mo-difié en son article 2 parle décretN°000484/PM/MTE du26 mai 2004, "La fête
nationale de la
femme" est habituelle-ment organisée le 17avril de chaque année.Cependant, pour l'édi-tion 2018, les manifes-

tations commémorantladite journée se tien-dront exceptionnelle-ment le mardi 24 avril2018.En conséquence, la

journée du mardi 24
avril 2018 est déclarée
fériée, chômée et récu-
pérable sur toutel'étendue du territoirenational.

Communiqué du ministère du Travail 
Fête nationale de la femme

L'HÔTEL de ville de Libre-ville a prêté son cadre,mercredi dernier, à la céré-monie de présentation offi-cielle du Programmed'accompagnement à l'au-tonomisation des Gabo-naises économiquementfaibles, intitulé "Diboty"(merci en ipunu). Initié parle Fonds national d'actionsociale (Fnas), il a été dé-gagée u,ne enveloppe de 55millions de francs CFA, des-tinés à accompagner et ac-croître l'appui à l'insertionsocio-économique desfemmes gabonaises par lamise en place d'un réseaucommercial sur table, pourla vente de produits vi-vriers. Ce, conformément àla politique sociale impul-sée par le chef de l'Etat.L'événement qui se dérou-lait en présence des mem-bres du Conseil municipalde Libreville a, entre au-tres, été marqué par la si-gnature de la conventiond'accompagnement entrele Fnas et les commer-

çantes bénéficiaires desdifférents marchés de Li-breville. «Le programme
Diboty, lancé ce jour au bé-
néfice de nos compatriotes
en situations difficiles, a
pour but d'accompagner et
de pérenniser le commerce
sur table des femmes com-
merçantes des communes
de Libreville, Owendo et
Akanda. Son action consiste
à mobiliser les ressources
pour financer le réseau du
commerce sur table au pro-
fit de notre cible, sur toute
l'étendue du territoire na-
tional. Il s'agit également
d'étendre la chaîne de dis-

tribution des produits issus
des activités génératrices de
revenus (AGR) et le canal de
distribution alimentaire des
grands groupes représentés
localement», a indiqué ledirecteur général adjointdu Fnas, Constant Assari,lors de cette cérémoniecoïncidant avec la remisedes premiers accompagne-ments.Occasion pour le maire du4e arrondissement de Li-breville, Axel Jesson DenisAyenoue, représentantl’édile de la capitale, hôtede l’événement, d'inviter

les bénéficiaires à faire bonusage de ce qui sera mis àleur disposition. « Nous al-
lons toujours avoir un œil
sur vos activités, essayer de
vous encadrer, voir vos dif-
ficultés et toujours être cet
interface fidèle du Fnas», aajouté le maire.Pour les récipiendaires, quin'ont pas manqué de re-mercier le Fnas, cet accom-pagnement arrive commeune bouffée d’oxygène, auvu des conditions de travaildans les différents marchésde la capitale et de laconjoncture économiquedu pays. « Grâce à ce finan-
cement qui nous est octroyé,
nous pourrons améliorer
nos conditions de vente et la
gestion quotidienne de nos
affaires. Nous sommes
conscientes que c'est un cré-
dit et que nous devons rem-
bourser suivant les clauses
établies dans notre
contrat», a relevé LouiseMpaga, la porte-parole desbénéficiaires. Avant d'en-courager ses congénères àprendre au sérieux ce fi-nancement et à rembour-ser, afin que d'autreségalement, à l'avenir, puis-sent en bénéficier.

Les ''commerces sur table'' bénéficient de 55 millions
Fonds national d'action sociale/Lancement du Programme Diboty

AJT 
Libreville/Gabon

Louise Mpaga, représentante des bénéficiaires, 
paraphant la convention d'accompagnement.
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Axel Jesson Denis Ayenoue, maire du 4e arrondissement,
et Constant Assari, le directeur général adjoint du Fnas.
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Une vue des bénéficiaires.
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La rencontre présidée par
la ministre Carmen Ndaot
n'a pas fait évoluer la si-
tuation. Les représentants
de l'Onep au sein de la so-
ciété pétrolière ont estimé
que la préoccupation à
l'ordre du jour ne répondait
pas à leurs attentes, et qu'il
fallait plutôt que les discus-
sions tournent autour du
nouveau préavis de grève
déposé le 16 avril dernier,
au lieu de celui du 26 mars.

EN dépit de toute la bonnevolonté dont fait montrel'administration pour ra-mener la sérénité et lecalme au sein de la sociétéAddax Petroleum Oil & Gas,les choses n'évoluent tou-jours pas. Hier, la ministredu Travail, Carmen Ndaot,a convoqué une réunion demédiation à son cabinetdans ce sens, mais aucuneavancée n'a pu être enre-gistrée. En cause, l'ordredu jour de la rencontre n'apas été du goût des em-

ployés de la société pétro-lière. Selon eux, les discussionsauraient dû tourner autourdu nouveau préavis degrève, déposé le 16 avrildernier, au lieu de celui du26 mars déjà sans objet. Lamontagne a accouchéd'une souris, au final. Plu-sieurs heures de pourpar-lers en compagnie,notamment, des travail-leurs et des membres du

directoire de la société, re-présentée par son direc-teur général, ThierryNormand, sont tombées àl'eau. Mais les points de re-vendication restent tou-jours aussi vivaces : laprésence d'un représen-tant du groupe Sinopecpour prendre part aux né-gociations, la satisfactiondes attentes liées à la situa-tion de la main d'œuvreétrangère, à la reclassifica-

tion depuis 2014, aux bil-lets vacances et à la consi-dération des promotions etavantages des travailleurs.Mais pour autant, le DGThierry Normand a dé-claré, au terme de la ren-contre, resté disposé àpoursuivre les discussionsen interne avec les em-ployés. Ce qu'a d'ailleursencouragé la ministre duTravail, déplorant tout demême que la main tendue

par l'administration n'aitpas été acceptée. 
« Nous avons renvoyé les
parties à poursuivre les
pourparlers dans le cadre
de leurs relations em-
ployeurs-employés», a sou-ligné Carmen Ndaot.Ce que ne refuse pas le col-lectif des travailleurs d'Ad-dax Petroleum, mais insisteplutôt sur le deuxièmepréavis déposé le 16 avrilet qui court jusqu'au 23 de

ce même mois. « Lorsque
nous avons reçu l'invitation
de madame le ministre le 18
avril, c'était sans savoir que
les discussions allaient se fo-
caliser sur le premier préa-
vis qui, lui, est déjà clos. Si
rien n'est fait d'ici là, l'acti-
vité va être suspendue pen-
dant 20 jours», a expliquéSylvain Mayabi Binet, se-crétaire général de l'Onep(Organisation nationaledes employés du pétrole).

Ministère du travail, employeur et employés 
se séparent sans résultats

Conflit au sein de la société Addax Petroleum/Réunion de médiation, hier

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

La ministre du Travail, Carmen Ndaot...
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...présidant la réunion de médiation.
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